
 

 
 
 
 
 

 
          
       
 

Compte rendu du conseil municipal du mercredi  
25 Juin 2025. 

 
 
 
 

Présent.e.s : Mr Guesdon Loïc, Mme Catherine Schweitzer, Mr Patrice Bacarisse,  Mr Jean-Luc Posterle, Mr 
Patrick Delfosse, Mr Christian Capelli, Mme Armelle Pruvost   

  

Absentes Excusées : Mme Cécile Artigarrede, Mme Christelle Cheron, Mme Vialade Virginie, Mme Nathalie 
Dannfald.  

Secrétaire de séance : Mme Catherine Schweitzer 

Début de séance : 19H30 

 

1. Projet de sécurisation du bus scolaire 
 

Mr Jean Luc Posterle et Mr Patrice Bacarisse ont eu plusieurs rendez vous pour revoir le circuit du bus scolaire à la 
sortie de l’école de Lafitole. Actuellement le bus effectue une marche arrière à proximité de la sortie de l’école.  

A date, des hypothèses d’aménagement en proximité de l’école n’ont pas permis de supprimer cette marche arrière.  

Le président de la CCAM, Mr Frédéric Ré, a été sollicité par Mr le Maire pour envisager le remplacement du grand bus 
par un véhicule plus petit afin de pouvoir effectuer un demi-tour sans marche arrière. 

Une réponse est espérée avant la prochaine rentrée scolaire. 

 
2. Adoption d’une motion de soutien à l’électrification rurale, suite à la réforme de financement du CAS FACÉ, 

en relais de celle portée par le SDE65 et l’Entente Territoire d’Energie d’Occitanie (TEO) 
 
 

M. le Président indique que la loi de finances pour 2025 a introduit, dans ses articles 20 et 129, la réforme du 
financement des aides à l’électrification rurale qui prévalait avec la gestion du compte d’affectation spéciale (CAS) 
Facé.   
 
L’enveloppe du CAS Facé était historiquement alimentée par un prélèvement annuel, auprès des gestionnaires de 
réseaux de distribution, sur les recettes du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité (TURPE).  
 
Ce système de financement, dont l’origine remonte à 1936, permettait le financement de l’entretien et de la 
modernisation des réseaux au moyen d’une ressource d’emploi provenant de l’utilisation des réseaux, et assurait une 
péréquation entre les zones urbaines et rurales. 
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La modification de la loi conduit à ce que l’enveloppe des aides à l’électrification soit financée par un prélèvement sur le 
produit national de l’accise sur l’électricité.  
 
Dans ce contexte de développement des réseaux en zones rurales d’électrification pour accompagner le 
développement des territoires (nouveaux aménagements, renforcements et sécurisation du réseau,…) et accueillir les 
nouvelles installations de production d’électricité renouvelable nécessaires à la transition énergétique, de nombreux 
syndicats départementaux d’énergie ont exprimé leur inquiétude face à cette réforme qui pourrait gravement affecter 
l’efficacité du service public de distribution d’électricité.  
 
Pour les Hautes-Pyrénées, ce sont 443/469 communes rurales qui sont bénéficiaires de ce financement pour réaliser 
des investissements en matière d’électrification rurale, qui s’élèvent annuellement à environ 5 M€ injectés dans 
l’économie locale.  
 
Les craintes sont de plusieurs ordres : 
 

 L’incertitude quant à la pérennité des ressources issues du prélèvement sur l’accise, dont le montant est 
susceptible d’évoluer chaque année en fonction du vote du budget de l’Etat. 
 

 La perspective que les fournisseurs d’électricité (assujettis à l’accise) répercutent la charge sur les 
consommateurs. 

 
 Une complexification pour l’année 2025 du schéma de financement qui est alimenté par 2 sources (l’accise 

pour 5/12ème de l’enveloppe, et le TURPE pour 7/12ème), et donc une difficulté accrue pour les syndicats à 
effectuer des anticipations de recettes. 

 
Dans ce contexte, lors de sa dernière assemblée qui s’est tenue le 14 mars 2025 à Laloubère, le SDE65 a décidé 
d’approuver la motion ci-jointe afin que chaque commune puisse la relayer au sein de son Conseil municipal. 
 
Le Conseil municipal, ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité / majorité : 
 
- d’adopter la motion ci-annexée portée conjointement par le SDE65 et l’Entente Territoire d’Energie d’Occitanie 
(TEO),  
 
- d’autoriser M. le Maire à porter cette motion auprès des instances de l’Etat et en particulier solliciter le Préfet du 
département des Hautes-Pyrénées sur ce dossier. 
 
 
 

Vote POUR Vote CONTRE  Abstention 

7 0 0 
 

 
 
 
 
 

3. Vote des Taux  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-20  

Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées arrêtés par le Préfet le 7 mai 2014 et 
modifiés le 5 mai 2017 ; et le 14 mars 2023 ; 

Vu le projet d’évolution des statuts du Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées approuvé le 14 mars 
2025 par son Conseil Syndical ; 

Le Conseil municipal doit se prononcer afin d’approuver les nouveaux statuts du Syndicat Départemental d’Energie 
des Hautes-Pyrénées dans un délai de trois mois après leur notification. 



 

A défaut de délibération dans ce délai, la décision de la commune sera réputée favorable. 

 Monsieur le Maire donne lecture des nouveaux statuts et rappelle les modifications qui y sont apportées, qualifiées 
de mise au point technique, et qui ont pour objectif: 

  

 D’une part, de clarifier les prestations pour tiers (EPCI, Département), en précisant l’objet (article 2) et les 
habilitations (article 6),  

 D’autre part, de clarifier les activités accessoires pour ses membres, en les précisant (articles 5 à 5.6), 
 Enfin, de définir précisément le cadre de la compétence Eclairage Public à l’article 3.2. 

Il est proposé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir se prononcer sur ces nouveaux statuts. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

 approuve la proposition ci-dessus à l’unanimité et adopte les nouveaux statuts du Syndicat Départemental  
d’Energie des Hautes-Pyrénées 

 
 

Vote POUR Vote CONTRE  Abstention 

7 0 0 
 

 

4. Questions Diverses   
 
 La  séance de cinéma en plein air aura lieu le samedi  06 Septembre à 21h 
 
 

 

Fin de séance : 21h45 


